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 n° 295 441 du 12 octobre 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X alias X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. PRUDHON 
Avenue de la Jonction 27 
1060 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 12 octobre 2022 par X alias X, qui déclare être de nationalité nigérienne, 
contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 
Commissaire adjointe »), prise le 9 septembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 5 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 3 octobre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, S. SEGHIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. PRUDHON, avocat, et par C. 
HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, originaire du village de Liboré (région de 
Tillabéry), d’ethnie zerma et de confession musulmane. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez votre homosexualité et les faits 
suivants. Vous déclarez que : 
 
Vos problèmes prennent leur source le 03.07.18 alors que vous vous embrassez avec votre petit-ami [A. 
B.] – avec qui vous étiez en relation depuis 3 ans – dans sa voiture. Vous êtes aperçus par des 
individus qui, ameutés, caillassent la voiture, vous en extraient tous les deux, vous tabassent et vous 
emmènent par la suite chez le chef du village [S. A. S.]. 
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Celui-ci, après que la foule ait témoigné qu’elle vous a aperçus vous et votre compagnon en train de 
vous embrasser, annonce que vous serez détenus pour la nuit en attendant la venue des sages du 
village, mais que vous serez de toute façon condamnés à mort. 
 
Vous êtes ensuite conduits à la concession de [S.], servant de prison, où vous êtes enfermés en cellule. 
 
Une heure et demi après votre incarcération, [A. B.] demande au garde chargé de vous surveiller de 
l’accompagner aux toilettes. A son retour, il vous annonce qu’il a conclu un marché avec le garde, lui 
assurant que leur arrestation est une erreur et qu’il peut grassement le payer en échange de sa 
libération, ayant sur lui 250 000 Francs CFA. Le garde accepte, et vous annonce qu’il ne verrouillera 
pas la porte de la cellule en partant, que vous devez partir au moment de la relève et qu’ensuite vous 
devez suivre le couloir et escalader le mur de la concession. 
 
Une heure plus tard, vous vous exécutez et suivez ces instructions. 
 
Une fois dehors, vous fuyez et parvenez à marcher jusqu’à une zone nommée aéroport. Là-bas, vous 
parvenez à dénicher un téléphone, et [A. B.] appelle un ami pour qu’il vienne vous chercher. 
 
Peu après, deux amis à lui, [M.] et un autre que vous ne connaissez pas, débarquent et vous emmènent 
chez le premier. 
 
Vous logez un mois chez [M.], qui vous conseille directement de quitter le pays car vous êtes désormais 
recherchés par les autorités nationales. Vous acquiescez et décidez d’entreprendre les démarches 
administratives nécessaires. 
 
[M.] parvient à prendre contact avec des passeurs qui viennent à domicile, prennent vos photos, vos 
empreintes et lancent les tractations. Vous apprenez notamment que la demande de VISA vous 
concernant est à destination de Barcelone, en Espagne. 
 
Votre demande acceptée avant celle de [A. B.], vous quittez le Niger en date du 13.08.18. 
 
Vous vous envolez ainsi pour l’Espagne, Barcelone où vous demeurez jusqu’au 01.10.18. 
 
Vous arrivez le lendemain en Belgique et introduisez une Demande de Protection Internationale le 15 du 
même mois. 
 
A l’appui de votre DPI vous présentez Une copie de votre carte nationale d’identité. 
 

B. Motivation 

 
Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. 
 
Il ressort en effet de vos différentes déclarations à l’Office des Etrangers que vous avez des problèmes 
d’audition et que vous bégayez. Afin d'y répondre adéquatement, et ce malgré l’absence totale des 
documents médicaux que vous déclariez vouloir présenter au CGRA (CGRA2, p2-3), des mesures de 
soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au 
Commissariat général, il est notamment à remarquer qu’en cours de vos auditions vous avez porté un 
appareil auditif qui vous permet de bien entendre (CGRA1, p3 ; CGRA2, p2) et à la fin de votre second 
entretien, il vous a également été demandé si vous avez bien compris toutes les questions qui vous ont 
été posées, ce à quoi vous répondez positivement (CGRA2, p20). Quant à vos bégayements, le CGRA 
s’est assuré tout au long de vos deux entretiens que vous n’éprouviez pas de difficulté à vous exprimer 
et des pauses ont été prises à chaque fois que vous vous sentiez fatigué. Vous avez d’ailleurs bien, à 
chaque fois, déclaré que l’entretien se passait bien et que vous n’aviez pas de remarque ou requête 
particulière à faire (CGRA1, p2, p12, p14 ; CGRA2, p10-11). 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 
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L’examen attentif de votre demande a mis en exergue un certain nombre d’éléments empêchant de 
considérer que les conditions de protection internationale prévues par la Convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut de réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait dans votre chef une crainte 
actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition 
de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 
 
L’analyse attentive de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif empêche de tenir les 
problèmes que vous alléguez pour établis. Vous déclarez craindre en cas de retour, les villageois de 
Liboré ainsi que les autorités nigériennes en raison de la relation homosexuelle délictueuse que vous 
avez entretenue avec votre compagnon [A. B.] pendant 3 ans. Il existe cependant de nombreux 
éléments dans votre récit qui remettent votre version des faits en doute. 
 
En effet, bien que le CGRA observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son orientation 
sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son 
vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le CGRA est en droit d’attendre 
d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son homosexualité un récit 
circonstancié, précis et spontané. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 
 

Premièrement, le discours selon lequel vous êtes homosexuel, et selon lequel vous avez eu une 

relation d’ordre amoureuse avec votre compagnon [A. B.], vous contraignant à fuir le Niger ne 

convainc nullement le CGRA 
 
Tout d’abord, vos déclarations concernant votre unique relation homosexuelle au Niger d'une durée de 3 
ans avec [A. B.] n’ont pas convaincu le Commissariat général de son authenticité. Dans un récit 
particulièrement embrouillé et laborieux, vous n’avez pu de vous-même que décrire une relation 
totalement désincarnée, dont le déroulement s’est avéré machinal et stéréotypé. Ainsi, afin de décrire 
celui qui aurait été votre compagnon durant 3 ans, vous n’avez eu recours de votre propre chef qu’à une 
description-type tout à fait anodine, dépourvue du moindre affect. Vous ne lui avez attribué que deux 
uniques qualités : il serait jovial et ouvert à tout le monde, et vous soutenez que vous ne lui connaissez 
aucun défaut. (CGRA2, p5). 
 
Vous n’apportez absolument aucune information supplémentaire quant à sa personnalité et lorsqu’il 
vous est demandé si il vous était déjà arrivé d’être en désaccord sur un quelconque sujet voire même 
de vous disputer, vous vous contentez de répondre négativement sans donner plus d’explication. 
D’ailleurs, également invité à le décrire physiquement de manière à ce qu’une personne inconnue 
puisse le reconnaitre dans la rue, vous répondez qu’il est court de taille, de teint clair, que vous êtes 
plus gros que lui. Lorsqu’il vous est demandé de donner des détails plus substantiels et moins vagues, 
vous vous contentez d’ajouter qu’il n’a pas de barbe et pas de cheveux (CGRA2, p4-5). 
 
Ensuite, en ce qui concerne la manière dont vous auriez compris qu’[A. B.] cherchait à vous séduire et 
la manière dont il vous est apparu qu’il vous proposait d’entamer une relation homosexuelle, vos 
déclarations n’ont pas davantage convaincu le Commissariat général. Vous déclarez qu’il a commencé 
à introduire le sujet de l’homosexualité avec vous en vous parlant du fait que les accusations portées 
par la société nigérienne envers les homosexuels étaient fausses et injustes en vous avouant qu’il était 
lui-même homosexuel (CGRA1, p18). Interrogé sur la manière dont [A. B.] arrive à introduire un tel 
sujet, sensible au vu du caractère homophobe de la société nigérienne, vous soutenez ne pas vous en 
rappeler car cela fait longtemps et que les nigériens accusent les homosexuels d’être la cause de la 
pluie et de la situation précaire dans le pays (CGRA1, ibidem). En somme, vous ne donnez aucune 
information substantielle concernant pourtant un revirement capital dans votre vie et perception de votre 
orientation sexuelle. 
 
Vous déclarez également que suite à cette annonce, [A. B.] s’est mis à vous séduire pour entamer avec 
vous une relation amoureuse. Invité à décrire ce processus de séduction qu’[A. B.] aurait entrepris à 
votre égard, vous vous contentez de dire qu’il vous tenait des propos qui montrent le bon côté de 
l’homosexualité, qu’il vous parlait de l’amour entre deux hommes et comment ils « peuvent faire la 
chose ensemble » (CGRA1, p21). Si votre discours est empreint d’un caractère stéréotypé flagrant, il y 
a également lieu de noter qu’il est très général et qu’il n’est aucunement démonstrateur du fait que [A. 
B.] vous aurait personnellement séduit. 
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De votre propre parcours et de votre identité sexuelle, vous n’avez spontanément pas touché un mot. 
Invité à décrire la manière dont vous auriez découvert votre homosexualité, vous vous contentez de dire 
qu’avant de rencontrer [A. B.] en 2015 vous n’y aviez jamais pensé, que vous voyiez des hommes 
mariés avec des femmes, qu’ils avaient ainsi des problèmes de famille, d’argent et de frais de scolarité 
et que c’est pour ça que vous n’aviez jamais pensé à une femme (CGRA1, p15). 
 
Ce discours revient d’ailleurs plus tard, vous déclarez notamment que pour vous séduire, [A. B.] vous 
aurait déclaré que « c’est mieux d’être avec un homme que d’être avec une femme, d’avoir des 
problèmes avec des enfants tout le temps » (CGRA1, p19). 
 
Il ressort ainsi clairement que vous décrivez une image totalement stéréotypée et déconnectée de la 
réalité, arguant que l’orientation sexuelle est un choix rationnel basé sur les couts et bénéfices que 
procurent les relations et que le fait d’être homosexuel vous serait venu en raison du fait que vous ne 
vouliez pas avoir de problèmes d’ordre financier en vous mariant avec une femme. 
 
De plus, si vous déclarez que [A. B.] vous a rapidement avoué son homosexualité, il ressort que vous 
n’avez que très peu d’information à ce sujet. Il vous est en effet demandé si vous avez déjà discuté avec 
lui de la manière dont il a découvert son orientation sexuelle, à cela vous répondez qu’il était dans la 
même situation que vous, qu’il avait des doutes, que d’autres personnes l’ont rassuré et qu’il a adhéré à 
l’homosexualité (CGRA1, p20). Invité à préciser vos propos, en expliquant les circonstances et détaillant 
les gens qui l’ont aidé à découvrir son orientation, vous vous contentez de répondre qu’il vous en a parlé 
une fois mais que vous ne saviez plus le dire car cela remonte à plusieurs années (CGRA1, ibidem). 
 
De même, il vous est également demandé si au sein des connaissances et des milieux que [A. B.] 
fréquente, s’il connait des personnes homosexuelles ou des lieux propices à la communauté LGBT, 
vous répondez simplement ne pas savoir s’il y a une communauté LGBT organisée au Niger. Lorsqu’il 
vous est donc demandé si vous aviez cherché à savoir s’il existait une telle communauté au Niger, là 
encore vous répondez simplement que vous n’avez « jamais pensé à cela » et que vous ne savez pas 
(CGRA1, p24). 
 
Votre orientation sexuelle est ainsi déjà fortement remise en doute, le caractère stéréotypé que vous 
tenez de manière répétitive ne permet au CGRA de considérer votre homosexualité comme établie voire 
même crédible. 
 

Deuxièmement, vos déclarations au sujet de votre relation homosexuelle alléguée avec [A. B.] 

n'ont pas emporté la conviction du Commissariat général. 
 
Invité à décrire la relation que vous entreteniez avec [A. B.], vous déclarez que vous entreteniez une 
relation amoureuse « entre deux personnes qui s’aiment » (CGRA1, p22-23), mais fournissez pourtant 
des explications et descriptions vagues et stéréotypées qui ne se résument qu’à entretenir des relations 
sexuelles, et « causer » (CGRA1, p22) ce qui est bien insuffisant pour une relation qui a duré 3 ans 
durant lesquels vous vous voyiez fréquemment. Invité à préciser les sujets de vos discussions, vous 
vous contentez de dire que vous parliez des sujets d’actualité et de ce qui se passe dans le pays, mais 
que vous en discutiez en général avec d’autres personnes (CGRA, ibidem). 
 
Invité également à parler de ces personnes avec qui vous teniez ces discussions, vous répondez qu’il 
s’agissait des amis de [A. B.], des collègues et des commerçants mais que vous n’en connaissez aucun 
outre [M.] (CGRA1, ibidem).  
 
Interrogé sur la raison pour laquelle vous n’êtes capable de nommer aucun ami de [A. B.] outre [M.], 
vous répondez que [A. B.] ne vous a pas présentés et que vous ne faisiez que « causer comme ça » 
(CGRA1, ibidem). 
 
Outre la pauvreté de vos propos qui dessert votre crédibilité, le CGRA constate également à la lueur de 
vos déclarations au cours de votre second entretien que même dans le cas de [M.], vous ne l’avez 
rencontré que le jour de votre évasion de votre détention (CGRA2, p13). 
 
Il ressort ainsi que vous êtes incapable de donner une quelconque précision concernant les occupations 
que vous aviez avec votre compagnon, et que vous êtes totalement en défaut de parler des amis de [A. 
B.] que vous fréquentiez pourtant ensemble. 
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De même, au vu du fait que vous entreteniez une relation amoureuse et que vous vous aimiez 
profondément ; il vous est demandé si, à part « causer » et avoir des rapports sexuels, vous faisiez 
autre choses ensemble. A cela vous répondez négativement, arguant que vous étiez « chacun suffisant 
l’un de l’autre » que vous ne faisiez rien pour lui et lui rien pour vous (CGRA1, p23). 
 
Confronté au fait que ces éléments ne sont pas mutuellement exclusifs et invité à nouveau à donner 
plus de précisions et de descriptions sur votre relation, vous demandez de manière surprenante si le 
CGRA entend par là des descriptions en terme lucratif et de commerce. 
 
Il apparait donc manifestement que vos descriptions font preuve – à nouveau - d’un caractère 
stéréotypé absolument flagrant et que rien dans votre récit ne permet de remarquer une dimension 
romantique ou sentimentale avérée et crédible dans la relation que vous établissez avec [A. B.]. 
 
De même, il vous est également demandé durant votre second entretien quelles étaient les passions et 
occupations favorites d’[A. B.]. A cela vous répondez qu’il aime quand il ne travaille pas, rôtir un mouton 
et « causer » en le mangeant (CGRA2, p5). Il vous est ensuite demandé à plusieurs reprises s’il avait 
d’autres occupations favorites, ce à quoi vous répondez qu’il aime le football et qu’il a des jeux à 
domicile (CGRA2, ibidem). 
 
Il convient toutefois de noter que vous ne mentionnez jamais spontanément au cours de votre seconde 
audition que [A. B.] avait une certaine passion pour la chasse aux oiseaux, en particulier les tourterelles 
et les hérons (CGRA1, p16). Cet oubli de votre part est pourtant particulièrement étonnant étant donné 
que c’est justement au cours d’une de ses parties de chasse que vous vous êtes rencontrés en 2015. 
 
Confronté à cet élément durant votre seconde audition, vous vous contentez de répondre que vous 
n’avez pas parlé de la chasse car vous en aviez déjà parlé au cours du premier entretien (CGRA2, p5). 
Il n’apparait toutefois jamais au cours des questions posées qu’il vous est demandé de ne pas parler 
des éléments déjà discutés au cours de votre première audition, rien n’indique que vous n’aviez pas à 
parler de la passion de [A. B.] pour la chasse au cours de votre seconde audition. 
 
De fait, il apparait clairement que votre discours est empreint d’une manque flagrant de continuité et 
qu’il est évolutif, vos réponses changeant en fonction des questions qui vous sont posées. 
 
En outre, le CGRA vous a également demandé si, au vu de la difficulté que les homosexuels 
rencontrent au Niger dans leur quotidien, si vous aviez des projets d’avenir pour pouvoir vivre votre 
relation sereinement. A cela vous répondez tout simplement négativement, que chacun devait prévoir 
les choses de son côté pour ne pas être découvert (CGRA2, ibidem). 
 
Vous déclarez également qu’[A. B.] était plus âgé que vous, et qu’il avait plus d’expérience que vous en 
la matière en raison de ses nombreux voyages d’affaire. 
 
De fait, le CGRA vous invite à décrire les discussions que vous aviez avec votre compagnon par rapport 
à ses voyages, d’autant plus que vous déclarez ne jamais avoir quitté le Niger avant de partir 
définitivement (CGRA1, p9) et qu’en plus [A. B.] vous aurait dit qu’à l’étranger (Lomé, Cote d’Ivoire, 
Cotonou) les homosexuels n’ont pas de soucis dans ces sociétés (CGRA1, p23). A cela vous vous 
contentez de répondre que vous ne lui posiez pas de questions (CGRA2, p3-4). 
 
Confronté au manque de vécu que vous véhiculez et du désintérêt que vous affichez quant aux voyages 
de [A. B.], vous répondez que ce n’était pas vos affaires et n’apportez aucune explication substantielle 
quant à cela (CGRA2, p4). 
 
Interrogé ainsi sur les conséquences et incidences qu’avaient ces voyages à répétition sur votre couple 
et les sentiments que vous éprouviez l’un pour l’autre, vous vous contentez qu’il n’y en avait pas, sans 
donner plus d’explications (CGRA2, p4). 
 
Il est absolument inconcevable que vous ne soyez aucunement en mesure de donner de telles 
informations concernant pourtant votre compagnon avec qui vous étiez en relation amoureuse durant 3 
ans. 
 
De même, le manque d’intérêt que vous affichez quant à [A. B.] témoigne encore de l’absence de 
crédibilité de votre relation. 
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En effet, il vous est demandé ce qui est advenu de [A. B.] depuis votre départ, à cela vous répondez 
que depuis le 13.08.18 vous n’avez absolument aucune nouvelle de lui (CGRA1, p10 ; CGRA2, p17). 
Interrogé quant à ce fait important et étonnant, vous déclarez que vos téléphones ont été saisis au 
moment de votre détention et que vous n’avez de fait aucun moyen d’être en contact avec lui. Outre le 
caractère peu vraisemblable de votre réponse, remarquons en plus que vous déclariez pourtant 
auparavant que vous aviez personnellement un compte Facebook et que vous pensez qu’[A. B.] en 
avait également un (CGRA2, p3, p16-17). Interrogé de fait si vous avez essayé de renouer contact avec 
lui via Facebook, vous répondez que vous ne connaissez pas son profil et que vous ne savez rien faire 
sur ce réseau en dehors du fait de regarder des vidéos et des photos (CGRA2, p17), ce qui ne souffre 
bien entendu d’aucune vraisemblance. 
 
Les incohérences et incompréhensions ne s’arrêtent toutefois pas là, bien au contraire, car si vous 
déclarez que les démarches pour vos demandes de documents et visa ont été entamées en même 
temps pour vous et [A. B.], il ressort que vous ignorez si la demande de visa de [A. B.] était adressée à 
Barcelone comme c’était le cas pour vous. Confronté à cette méconnaissance de votre part alors que 
vous effectuiez pourtant ces démarches ensemble, vous vous contentez de répondre que vous ne 
savez pas dire, que vous n’avez pas connaissance, que vous n’avez pas reçu les papiers en même 
temps et que tout cela dépendait des passeurs (CGRA2, p14). 
 
Interrogé également sur la raison pour laquelle vous et [A. B.] n’avez pas obtenu vos papiers au même 
moment, alors que les démarches ont pourtant été introduites simultanément, vous peinez à donner une  
 
SI le Commissaire général comprend que les démarches administratives de tout pays peuvent connaitre 
des retards inexpliqués, il est pourtant invraisemblable que vous n’ayez même pas daigné vous 
intéresser par rapport à ces démarches qui vous concernaient vous et votre petit-ami de 3 ans à 
l’époque. Confronté à cela, vous ne donnez aucune explication (CGA2, p15). 
 
Pour toutes les raisons énoncées et développées ci-dessus, il existe un nombre important 
d’incohérences et d’invraisemblances qui entament fortement la crédibilité de votre relation de 3 ans 
avec [A. B.], qui ne convainc pas du tout le Commissaire général.  
 

Troisièmement, et de manière analogue à ce qui a été vu ci-dessus, vous déclarez avoir eu une 

relation avec un homme en Belgique, du nom de « Chay ». A nouveau, certains éléments de votre 

récits ne permettent de considérer cette relation comme crédible. 
 
Tout d’abord, vous n’êtes même pas capable de dire durant combien de temps vous avez fréquenté 
Chay. Vous déclarez en effet avoir commencé à le fréquenter en 2020 au restaurant où vous travailliez, 
mais qu’ensuite ce restaurant a fermé en raison du COVID et qu’il est retourné dans son pays, Chay 
étant d’origine thaïlandaise (CGRA2, p17). S’il vous est demandé par trois fois d’être plus précis sur la 
période durant laquelle vous avez fréquenté Chay, vous êtes absolument incapable de ne donner ne 
serait-ce qu’une période approximative. 
 
Ce premier élément jette déjà un discrédit majeur sur la crédibilité de votre relation avec Chay. 
 
De même, lorsqu’il vous est demandé comment vous vous êtes rencontrés et avez entamé une relation, 
vous répondez avoir compris qu’il est homosexuel via sa démarche car « il marche comme une 
femme » et parce que vous avez remarqué qu’il portait du maquillage sur sa photo de profil WhatsApp 
(CGRA2, p18). 
 
Invité également à parler de Chay, de ce qu’il aime et de ses hobbies, vous répondez qu’il aime son 
travail, qu’il aime assumer son homosexualité et qu’il aime les plats de chez lui, ainsi que sortir pour 
manger (CGRA2, p19). 
 
Ensuite, interrogé sur vos passe-temps avec Chay, vous répondez que votre relation avec lui était 
moins proche qu’avec [A. B.] car vous ne parliez pas le français (CGRA2, p17) mais que vous 
entreteniez des relations sexuelles, que vous sortiez avec lui et ses amis à divers bars et boites de nuits 
gay (CGRA2, p18) et qu’à part ça vous vous détendiez et vous embrassiez sur la bouche (CGRA2, 
p19). 
 
Invité à parler de ces amis avec qui vous sortiez, vous êtes totalement en défaut d’apporter la moindre 
description, arguant qu’ils sont « comme des blancs » à savoir homosexuels (CGRA2, p18). 
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A l’instar de ce qui vous était reproché concernant votre relation alléguée (non avérée) avec [A. B.], le 
CGRA constate à nouveau dans votre chef un discours et une description totalement stéréotypés et 
dénués de tout sentiment de vécu relativement à votre relation avec Chay. Les différentes réponses que 
vous donnez ne permettent aucunement de penser que vous avez effectivement entretenu des relations 
sexuelles et intimes ici en Belgique avec le dénommé Chay. 
 
Le fait que vous sachiez nommer les différents lieux de rencontres de la communauté LGBT à Bruxelles 
ne sont aucunement la manifestation d’une relation homosexuelle crédible. 
 
Au surplus, vous affirmez avoir des photos avec Chay lorsque vous vous rendiez ensemble en boite de 
nuit. Invité à les présenter, vous déclarez qu’elles se trouvent sur votre smartphone chez vous et que 
vus les enverrez dès votre retour (CGRA2, p19-20). Au moment de la rédaction de cette décision, le 
délai d’envoie des observations des notes ayant expiré, le CGRA est toujours en attente de ces photos. 
 

Quatrièmement, le récit que vous faites des problèmes que vous auriez eu suite à la découverte 

de votre homosexualité et relation avec [A. B.] par le village de Liboré ne souffre non plus 

d’aucune crédibilité et ne permet aucunement d’emporter la bonne foi du Commissaire général. 
 
Tout d’abord, le récit que vous faites de votre agression ne fait aucun sens. Vous déclarez que vous 
avez été découvert alors que vous étiez en train de vous embrasser avec [A. B.] lorsque celui-ci vous a 
rapporté des cadeaux de son dernier voyage à Lomé. 
 
A travers les questions qui vous sont posées, il ressort également de vos déclarations que la voiture 
dans laquelle vous étiez était garée sur la voie publique, celle qui mène vers le marché. Le marché se 
trouvant d’ailleurs à peine à 5 minutes à pied de là (CGRA2, p7). 
 
Interrogé sur la raison pour laquelle vous prenez le risque de vous embrasser et de manifester votre 
intimité alors que vous êtes dans sa voiture, sur la voie publique et proche d’un lieu aussi animé que le 
marché, vous vous contentez de répondre que dans l’euphorie vous n’avez pas pensé que vous 
pourriez être surpris, que c’est une fatalité, et qu’en plus à ce moment-là il faisait nuit et ce n’était pas 
le lundi, jour de l’ouverture du marché (CGRA2, p8). 
 
Votre explication ne convainc toutefois aucunement le Commissaire général. L’accumulation 
d’incohérences rend impossible toute explication quant à cette imprudence de votre part. Il est peu 
signifiant que le marché n’était pas ouvert à ce moment-là, le fait que vous vous mettiez à manifester 
votre intimité avec [A. B.] alors que vous vous trouvez sur la voie publique, à la vue de tous, et après 3 
ans durant lesquels vous avez veillé scrupuleusement à ne jamais manifester votre homosexualité ne 
souffre d’aucune logique. 
 
De même, la description que vous faites de votre agression ne fait pas plus sens. Vous déclarez en effet 
que soudainement, vous vous rendez compte que la foule s’en prend à votre voiture, la caillassent et 
vous en extraient. Invité à refaire le récit graduel de cet incident, étant donné que vous ne décrivez 
jusque-là aucunement comment la foule s’est amassée autour de votre voiture, vous déclarez ne pas 
pouvoir le faire, car à posteriori, l’un des individus aurait expliqué qu’il vous a surpris dans votre 
embrassades et ameuté la foule discrètement (CGRA2, p8). Le Commissaire peine toutefois à croire 
que vous n’ayez absolument rien pu remarquer antérieurement à votre sortie de la voiture, votre récit ne 
véhicule aucun sentiment de vécu et n’explique aucunement comme la situation s’est aggravée et a 
escaladé pour vous. 
 
Ensuite, après la décision du chef de village, il est décidé que vous soyez mis en détention dans la 
concession de ce dernier en vue de votre condamnation à mort le lendemain matin. Il ressort toutefois 
que vous et [A. B.] êtes ensuite mis dans la même cellule. Interrogé sur la raison pour laquelle vous êtes 
enfermés ensemble alors que vous avez justement été surpris en plein acte homosexuel, vous 
répondez que vous ne vous êtes pas penché sur cela et que vous attendiez votre condamnation à mort 
du lendemain (CGRA2, p10). 
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De manière analogue, il apparait également qu’[A. B.] parvient à soudoyer le garde à l’aide de 250 000 
FCFA qu’il avait sur lui durant votre détention. Confronté au fait que vous déclarez pourtant avoir été 
confisqué de votre téléphone avant votre mise en détention et interrogé de fait sur la raison pour 
laquelle vous n’avez pas été vidé du reste de vos affaires alors qu’il s’agit pourtant de la base en terme 
d’incarcération, vous répondez qu’ils ne veulent pas toucher aux objets appartenant à des homosexuels 
et que « chez vous », on enferme les gens comme ils ont été pris (CGRA2, p10-11). 
 
Ces déclarations ne font bien entendu aucunement sens, il est absolument invraisemblable que vos 
geôliers ne prennent aucunement la peine de vous confisquer vos objets qui vous permettraient de fuir 
leur surveillance (comme ça a été le cas d’ailleurs dans votre récit). 
 
Vos explications invraisemblables continuent pourtant, il vous est demandé plus tard comment vous 
avez fait pour escalader le mur de la concession alors que vous étiez gravement blessés par les 
nombreux coups qui vous avaient été assénés peu auparavant par la foule. A cela vous répondez que 
vous avez pu le faire notamment car il s’agit d’un mur en « banco » et qu’il n’est pas assez haut pour 
qu’on ne puisse pas l’escalader (CGRA2, p12). 
 
Confronté pourtant au fait que cette concession est, selon vos propres dires, conçue pour la détention 
des gens fautifs (CGRA2, p10), il vous est donc demandé quel est l’intérêt de placer de tel mur si 
facilement surmontable. A cela vous répondez que « chez vous » on ne fait pas de mur haut et que c’est 
« comme ça » (CGRA2, p12). 
 
Votre explication est bien entendu totalement déconnectée de toute réalité et n’emporte aucunement la 
considération du CGRA. Votre détention n’est ainsi aucunement crédible aux yeux du Commissaire 
général qui remarque dans votre récit un discours incohérent, peu vraisemblable, stéréotypé et général. 
 
Vous déclarez par la suite être logé, cachés, chez [M.] durant un mois et 10 jours environ avant votre 
départ. 
 
Invité à décrire ce mois durant lesquels vous ne sortez nullement, de peur d’être arrêté par les autorités, 
vous vous contentez de répondre que vous étiez là à manger, boire et vivre la peur au ventre (CGRA2, 
p15). Invité à donner plus de précisions sur ce que vous avez fait, enfermé durant plus d’un mois, vous 
demeurez concis et répondez que vous étiez en cachette en attendant que les démarches pour quitter 
le pays soient effectuées. 
 
Il est peu crédible que vous ne soyez à même de décrire un tant soit peu tout un mois durant lequel 
vous viviez dans un tel état de stress et sans la possibilité de pouvoir sortir. 
 
Il ressort également diverses contradictions dans le récit que vous faites de ce mois. En effet, il ressort 
au cours de votre premier entretien que lorsqu’il vous est demandé qui a financé votre voyage, vous 
répondez qu’il s’agit de [M.] et d’[A. B.] (CGRA1, p9). Au second entretien, il ressort de vos déclarations 
que [M.] a payé votre voyage et que votre compagnon ([A. B.]) a lui pris en charge les dépenses durant 
le mois (tel que la nourriture ; CGRA2, p16). Or, lorsqu’il vous est demandé par la suite avec quel argent 
[A. B.] a pu financer votre nourriture alors qu’il a donné ce qui lui restait au garde lors de votre évasion, 
vous revenez sur vos déclarations et soutenez que c’est [M.] qui a pris en charge toutes les dépenses 
financières vous concernant (CGRA2, ibidem). Confronté à vos déclarations antérieures et interrogé sur 
la raison de votre discours changeant, vous imputez cela à une mauvais compréhension au cours de 
l’audition. Votre argument ne fait toutefois sens étant donné que vous mentionnez par deux fois que [A. 
B.] a participé aux frais. 
 
Votre discours est donc non seulement contradictoire mais également évolutif, vos réponses changeant 
en fonction des remarques et confrontations qui vous sont faites 
 
Partant, et vu que vous soutenez que [M.] a financé toutes ces dépenses pour vous, il vous est ainsi 
demandé pourquoi il s’impose une telle charge alors qu’il ne vous connait pas. A cela vous répondez 
qu’il est ami avec [A. B.] et qu’ils ont une relation très « étroite ». Invité à préciser la nature de cette 
relation, vous répondez ne pas savoir, que peut-être ils étaient collègues car votre compagnon faisait 
beaucoup de choses (CGRA2, ibidem). 
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Invité de fait à donner plus d’informations sur [M.], que vous auriez pu récolter au cours de plus d’un 
mois de cohabitation avec lui, vous êtes uniquement à même de dire qu’il est fonctionnaire de l’état, 
sans pouvoir préciser la nature de son travail (CGRA2, p15). Lorsqu’il vous est ensuite demandé si vous 
avez cherché à en savoir plus sur cet homme, qui vous héberge et vous cache durant plus d’un mois et 
qui en plus paye toutes vos démarches de voyage, vous répondez qu’il s’agit de choses qui ne vous 
concernent pas et que cela le regarde lui et votre compagnon (CGRA2, p16). 
 
Votre désintérêt et passivité pour [M.] qui vous a hébergé plus d’un mois et ensuite payé votre voyage 
dessert totalement la crédibilité de votre récit et de vos craintes. 
 
Au surplus, mentionnons également que vous n’êtes même pas capable de situer géographiquement le 
logement de [M.], alors que vous déclarez y avoir logé plus d’un mois (CGRA2, p12). 
 
En somme, absolument rien dans vos déclarations ne permet de considérer vos problèmes comme 
crédibles, tant au niveau de l’agression que vous auriez subie, de la détention que vous dites avoir 
vécue, et du mois que vous auriez passé caché chez [M.]. 
 

Concernant le document que vous remettez au CGRA, à savoir la copie de voter carte d’identité, il 
s’avère que vous déclarez vous appeler Manourou Garba Yacouba et que vous êtes né le 15.04.94. 
Vous déclarez également que votre nom et date de naissance présents sur votre dossier sont des 
erreurs d’encodage à l’Office des Etrangers. Il ressort toutefois que la modification de ces éléments 
n’altère en rien l’analyse de vos craintes. 
 
Pour toutes ces raisons ci-dessus énumérées et développées, le CGRA ne croit aucunement que vous 
avez été persécutés au Niger en raison de votre homosexualité (non avérée) et que vous risqueriez de 
l’être en cas de retour. 
 
Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du 
conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 
retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait 
de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
Il ressort des informations en possession du CGRA (voir le COI Focus NIGER « Situation sécuritaire 

», 9 août 2021 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_niger._veiligheidssituatie.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que les conditions de sécurité au 
Niger présentent un caractère complexe, problématique et grave. Depuis 2015, le Niger connaît une 
recrudescence de l’insécurité en raison d’incursions sur son territoire de groupes armés djihadistes. 
 
Il ressort également des informations précitées que, la situation dans le nord-ouest et le sud-est du 
Niger (régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa), qui se caractérise par la présence de nombreux groupes 
armés et terroristes qui s’affrontent entre eux ou qui affrontent les forces armées nationales et 
internationales, peut être qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
Sur le plan politique, les élections municipales, régulièrement reportées depuis 2016, se sont déroulées 
le 13 décembre 2020. L’élection présidentielle a eu lieu le 27 décembre 2020. Des centaines de milliers 
d'électeurs n'ont pas pu être enregistrés et l'organisation des élections a été impossible dans certaines 
régions où l'État est en grande partie absent. Cette situation creuse encore le fossé entre les villes, où la 
vie politique est relativement dynamique, et les zones rurales, touchées par les violences. Elle renforce 
également le sentiment de marginalisation de ces communautés rurales, sentiment mis à profit par les 
djihadistes. Le second tour de l'élection présidentielle a lieu le 21 février 2021. Mohamed Bazoum, bras 
droit du président sortant Mahamadou Issoufou, a été déclaré vainqueur et a commencé à assumer 
officiellement sa fonction de président le 2 avril 2021. La lutte contre le terrorisme islamiste est une de 
ses priorités. 
 
 
 
 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie.pdf
https://www.cgra.be/fr
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Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver dans le courant du premier 
semestre de l’année 2021. Le Niger fait actuellement face à des violences diverses. Il peut s’agir de 
violences terroristes, de conflits fonciers, de tensions intercommunautaires basées sur l’ethnie, ou de 
banditisme. Boko Haram et l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) sont les deux principales 
organisations terroristes actives au Niger. Ces organisations extrémistes exploitent les divisions et les 
conflits intercommunautaires afin de renforcer leur influence. Par ailleurs, les criminels (en bande ou 
individuellement) profitent du peu de présence des forces de l’ordre pour commettre des exactions. 
 
Les régions de Tillabéry et de Tahoua dans le nord-ouest du Niger et la région de Diffa dans le sud-est 
du pays sont les régions les plus touchées par la violence. 
 
Différentes sources s’accordent pour dire que, bien que les représentants/symboles de l’Etat (militaires, 
gendarmes, chefs de communautés, fonctionnaires …) ou des employés du secteur de l’éducation ont 
été particulièrement visés par les organisations terroristes, les simples civils sont devenus une cible 
directe des violences. 
 
Dans les régions de Tillabéry et de Tahoua, les exactions contre la population civile se multiplient. La 
population y est victime d’extorsion, d’enlèvements, de meurtres, de vols de bétail et de pillages de 
commerces, essentiellement imputés aux groupes djihadistes et à des groupes armés inconnus. Les 
marchés hebdomadaires par exemple sont la cible de groupes armés. 
 
Dans la région de Diffa, le nombre d’attaques contre l’armée nigérienne augmente ainsi que le nombre 
d’incidents contre les civils. Les sources signalent notamment une augmentation de la taxation illégale, 
des enlèvements contre rançon, des incendies criminels ainsi que l’utilisation d’engins explosifs 
improvisés. 
 
Si un nombre important de victimes se comptent parmi les rangs des forces de l’ordre nigériennes et 
des forces internationales ou parmi les communautés en conflit, des civils, autres que les personnes 
spécifiquement visées par l’une ou l’autre partie à la crise et elles-mêmes non parties à cette crise, 
peuvent être les victimes indirectes, collatérales des attaques terroristes, des opérations militaires et 
des violences intercommunautaires. 
 
Par ailleurs, la situation actuelle donne également lieu à des exactions de la part des différents acteurs 
en présence (au conflit) dont des personnes peuvent être les victimes sans raisons spécifiques. Les 
atteintes au droit à la propriété (vols, extorsions, pillages, destructions de biens personnels, incendies 
volontaires) et les atteintes au droit à la vie sont les catégories les plus fréquentes. Les motivations de 
ces exactions ne sont pas toujours claires. La frontière n’est en effet pas toujours très marquée entre les 
incidents de nature criminelle et les violences liées au conflit. Le cas échéant, le besoin de protection 
internationale des victimes d’exactions ou d’actes criminels s’examinent essentiellement au regard de 
l’article 48/3 ou, le cas échéant, l’article 48/4, §2, a ou b de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Tant à Tillabéry, qu’à Tahoua et Diffa, l’insécurité et les violences ont un impact négatif sur la vie 
quotidienne, freinant le fonctionnement de l’administration et des écoles, l’accès aux denrées de base, 
aux soins de santé et à l’aide humanitaire. Les mauvaises conditions de sécurité ont également un 
impact négatif sur la liberté de circulation des communautés dans les régions affectées par le conflit au 
Niger. 
 
La détérioration des conditions de sécurité a entraîné une croissance du nombre de personnes 
déplacées. L’IDMC compte 136.000 nouveaux déplacés liés au conflit en 2020, soit plus du double du 
nombre de déplacés observé en 2019. La majorité des mouvements de population se sont produits 
dans les régions de Tahoua, Tillabéry et Diffa. 
 
Ainsi, le CGRA retient des informations à sa disposition que la situation prévalant actuellement dans les 
régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa demeure problématique, des civils continuant d’être la cible directe 
des attaques menées par les groupes islamistes radicaux ou d’être indirectement victimes des 
affrontements qui sévissent entre ces groupes et les groupes armés présents sur le territoire. 
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Le CGRA reconnaît donc qu’une « violence aveugle » sévit au Niger dans les régions de Tillabéry, 
Tahoua et Diffa. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose en la matière, compte tenu 
des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, le CGRA 
est toutefois arrivé à la conclusion que la violence aveugle sévissant dans ces trois régions – aussi 
préoccupante soit-elle – n’atteint pas une intensité suffisante pour considérer que tout civil originaire de 
Tillabéry, Tahoua ou Diffa encourt un risque réel de voir sa vie ou sa personne gravement menacée du 
seul fait de sa présence sur place. Les incidents constatés y font en effet un nombre de victimes civiles 
assez faible. En outre, comme indiqué supra, le Niger fait face à des violences diverses. Dans cette 
perspective, le CGRA signale que les chiffres en lien avec les victimes civiles qui sont repris dans le 
COI Focus précité ne concernent pas seulement les victimes de la « violence aveugle », mais aussi les 
victimes d’autres faits de « violence ciblée » liés notamment aux conflits intercommunautaires et au 
banditisme. 
 
Le CGRA reconnaît également que, eu égard à la situation individuelle et au contexte dans lequel 
évolue personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut donner lieu à l’octroi d’un 
statut de protection internationale. Si un demandeur de protection internationale originaire d’une de ces 
régions a besoin d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui sera accordée. En 
l’occurrence, il convient de prendre en considération d’éventuels éléments propres à la situation 
personnelle du demandeur aggravant dans son chef le risque lié à la violence aveugle. 
 
En d’autres termes, Tillabéry, Tahoua et Diffa sont des régions où il y a une violence aveugle et où l’on 
peut constater un risque réel de menace grave pour la vie ou la personne dans le chef d’un demandeur 
pour autant que celui-ci puisse se prévaloir de circonstances personnelles ayant pour effet d’augmenter 
dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée. 
 
A ce titre, vous n’invoquez aucune crainte personnelle. 
 
Le CGRA estime toutefois que vous ne démontrez pas en quoi ces éléments pourraient constituer des 
circonstances personnelles telles qu’elles ont pour effet d’augmenter, dans votre cas, la gravité de la 
menace résultant de la violence aveugle qui règne à Tillabéry et de vous exposer à un risque réel de 
subir une menace grave pour votre vie ou votre personne en raison de cette violence aveugle. 
 
Il découle de ce qui précède que le CGRA ne peut conclure qu’en cas de retour dans votre région 
d’origine vous encourriez un risque réel de subir des menaces graves contre votre vie ou votre 
personne en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par 
l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 
 

C. Conclusion 

 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers ». 
 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après 
« le Conseil ») jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 
qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 
motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il manque des éléments essentiels qui 
impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la décision confirmée sans devoir ordonner 
des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil 
d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. 
ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
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2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions 
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 
du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »). À ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2013/32/UE »). 
 
À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 
Pfeiffer e a. du 5 octobre 2004, § 113). 
 
2.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
2.4. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 
il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
2.5. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, 
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de 
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains 
 
3. Les nouveaux éléments  
 
3.1. En annexe de sa requête, la partie requérante dépose des documents qu’elle inventorie comme 
suit : 
 
« Pièce n° 1. Décision « Refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire », du 9 
septembre 2022, notifiée au plus tôt le 12 septembre 2022 ; 
Pièce n° 2. Désignation du bureau d’aide juridique, du 20 septembre 2022. 
Pièce n° 3. USDOS, “US Department of State : Country report on Human Rights Practices 2019”, Niger, 
du 11 mars 2020 ; 
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Pièce n° 4. Canada : Immigration and Refugee Board of Canada, « Niger : The treatment of 
homosexuals in Niger ; how homosexuals are perceived by the authorities and society», du 9 mai 2003 ; 
Pièce n° 5. Canada: Immigration and Refugee Board of Canada, « Niger : information sur la situation 
des minorités sexuelles, incluant les lois; traitement des minorités sexuelles par la société et les 
autorités; protection offerte aux minorités sexuelles victimes de violence », du 13 septembre 2017 ; 
Pièce n° 6. Freedom House, « Annual report on political rights and civil liberties in 2020», du 3 mars 
2021 ; 
Pièce n° 7. Principes Directeurs sur la Protection Internationale n° 9, UNHCR, 23 octobre 2012 ; 
Pièce n° 8. Communiqué de presse n° 162/14, CJUE, du 2 décembre 2014 ; 
Pièce n° 9. « L’asile sur base de l’homosexualité », Ahmed HAMILA, Agence Science-Presse, 21 février 
2019 ; 
Pièce n° 10. COI Focus NIGER, « Situation sécuritaire », du 28 janvier 2021 ».  
 
3.2. En application de l’article 39/62 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil a, par une ordonnance du 
5 septembre 2023 (dossier de procédure, pièce n°5), sollicité des parties qu’elles lui communiquent 
toutes les informations utiles permettant de l’éclairer sur la situation personnelle de la partie requérante 
ainsi que sur la situation sécuritaire prévalant actuellement au Niger et en particulier dans la région 
d’origine de la partie requérante.  
 
3.3. Par une note complémentaire du 5 septembre 2023 (dossier de procédure, pièce n° 6), la partie 
défenderesse a transmis le document suivant : « COI FOCUS NIGER Veiligheidssituatie, 13 juni 2023 ».  
 
3.4. Par une note complémentaire du 19 septembre 2023 (dossier de procédure, pièce n°8), la partie 
requérante invoque la jurisprudence adoptée par le Conseil dans son arrêt n° 292 313 du 25 juillet 2023 
et transmet des informations actualisées concernant la situation sécuritaire prévalant au Niger, qu’elle 
inventorie comme suit : 
 
« Pièce n° 1. OCHA, « Mouvements de populations dans la région de Tillabéri et Tahoua (janvier- février 
2023) », 23 mars 2023, disponible sur https://reliefweb.int/report/niger/mouvements-de-populations-
dans-la-region-de-tillaberi-et-tahoua-janvier-fevrier-2023. ; 
Pièce n° 2. Service public fédéral belge, affaires étrangères, « Voyager au Niger : conseils aux 
voyageurs », 2 mai 2023, disponible sur https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/niger/voyager-au-niger-
conseils-aux-voyageurs/securite-generale-au-niger ; 
Pièce n° 3. Amnesty International, « Niger – rapport annuel 2022), 28 mars 2023, disponible sur 
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2022/rapport-annuel-2022-
afrique/article/niger-rapport-annuel-2022 ; 
Pièce n° 4. ISS, « Au Niger, les conséquences de l’insécurité pour les filles et les femmes de Tillabéri », 
8 décembre 2022, disponible sur https://issafrica.org/fr/isstoday/au-niger-les-consequences-de-
linsecurite-pour-les-filles-et-les-femmes-de-tillaberi ; 
Pièce n° 5. OCHA, « Niger: « I am tired of asking for food and water », 29 mai 2023, disponible sur 
https://www.unocha.org/story/niger-%E2%80%9Ci-am-tiredasking-food-and-water%E2%80%9D ; 
Pièce n° 6. « Au Niger, au moins onze civils tués par des djihadistes présumés près de la frontière avec 
le Mali », Le Monde Afrique, 24 octobre 2022, disponible sur 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2022/10/24/au-niger-au-moins-onze-civils-tues-par-des-
djihadistes-presumes-pres-de-la-frontiere-avec-lemali_6147076_3212.html ; 
Pièce n° 7. « Violences au Niger : plus de 13.000 femmes et enfants ont fui des "exactions" depuis 
début mai », RTBF, 9 mai 2023, disponible sur https://www.rtbf.be/article/violences-au-niger-plus-de-
13000-femmes-et-enfants-ont-fui-des-exactions-depuis-debut-mai-11195318 ; 
Pièce n° 8. Protection Civile et Operations d'Aide Humanitaire Européennes, Niger, 20 janvier 2023, 
disponible sur https://civil-protection-humanitarianaid.ec.europa.eu/where/africa/niger_fr ; 
Pièce n° 9. OCHA, « Today's top news: Tropical Storm Freddy, Ukraine, Syria, Nigeria,Niger », 10 mars 
2023, disponible sur https://www.unocha.org/story/todays-topnews-tropical-storm-freddy-ukraine-syria-
nigeria-niger ; 
Pièce n° 10. ONG Portes Ouvertes, « Niger: la menace islamiste s'intensifie », 14 mars 2022, disponible 
sur https://www.portesouvertes.fr/informer/actualite/niger-la-menace-islamiste-s-intensifie ; 
Pièce n° 11. COI Focus – Niger « veiligheidssituatie », 14 octobre 2022, disponible en ligne sur 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20221014_1.pdf 
(version virtuelle uniquement) ; 
Pièce n° 12. « Coup d’Etat au Niger : qui sont les principaux acteurs et quels sont les enjeux ? », BBC, 7 
août 2023, disponible en ligne sur https://www.bbc.com/afrique/region-66416837 ; 

https://reliefweb.int/report/niger/mouvements-de-populations-dans-la-region-de-tillaberi-et-tahoua-janvier-fevrier-2023
https://reliefweb.int/report/niger/mouvements-de-populations-dans-la-region-de-tillaberi-et-tahoua-janvier-fevrier-2023
https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/niger/voyager-au-niger-conseils-aux-voyageurs/securite-generale-au-niger
https://diplomatie.belgium.be/fr/pays/niger/voyager-au-niger-conseils-aux-voyageurs/securite-generale-au-niger
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2022/rapport-annuel-2022-afrique/article/niger-rapport-annuel-2022
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2022/rapport-annuel-2022-afrique/article/niger-rapport-annuel-2022
https://issafrica.org/fr/isstoday/au-niger-les-consequences-de-linsecurite-pour-les-filles-et-les-femmes-de-tillaberi
https://issafrica.org/fr/isstoday/au-niger-les-consequences-de-linsecurite-pour-les-filles-et-les-femmes-de-tillaberi
https://www.unocha.org/story/niger-%E2%80%9Ci-am-tiredasking-food-and-water%E2%80%9D
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2022/10/24/au-niger-au-moins-onze-civils-tues-par-des-djihadistes-presumes-pres-de-la-frontiere-avec-lemali_6147076_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2022/10/24/au-niger-au-moins-onze-civils-tues-par-des-djihadistes-presumes-pres-de-la-frontiere-avec-lemali_6147076_3212.html
https://www.rtbf.be/article/violences-au-niger-plus-de-13000-femmes-et-enfants-ont-fui-des-exactions-depuis-debut-mai-11195318
https://www.rtbf.be/article/violences-au-niger-plus-de-13000-femmes-et-enfants-ont-fui-des-exactions-depuis-debut-mai-11195318
https://civil-protection-humanitarianaid.ec.europa.eu/where/africa/niger_fr
https://www.unocha.org/story/todays-topnews-tropical-storm-freddy-ukraine-syria-nigeria-niger
https://www.unocha.org/story/todays-topnews-tropical-storm-freddy-ukraine-syria-nigeria-niger
https://www.portesouvertes.fr/informer/actualite/niger-la-menace-islamiste-s-intensifie
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._veiligheidssituatie_20221014_1.pdf
https://www.bbc.com/afrique/region-66416837
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Pièce n° 13. « Coup d'Etat au Niger : M62, le Mouvement nigérien appelant à l’expulsion des forces 
françaises », BBC, 16 août 2023, disponible en ligne sur https://www.bbc.com/afrique/region-66510969 ; 
Pièce n° 14. « Coup d’Etat au Niger : on vous résume un mois de tensions entre la France et le régime 
militaire au pouvoir en six actes », France Info, 26 août 2023, disponible en ligne sur 
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/niger/coup-detat-au-niger-on-vous-resume-un-mois-de-
tensions-entre-la-france-et-le-regime-militaire-au-pouvoir-en-six-actes_6026852.html ; 
Pièce n° 15. « Niger : le régime militaire accuse la France de préparer une « agression » le président 
Macron réaffirme la position française », TV5MONDE, 10 septembre 2023, disponible en ligne sur 
https://afrique.tv5monde.com/information/nigerle-regime-militaire-accuse-la-france-de-preparer-une-
agression-le-president ; 
Pièce n° 16. « Pour Emmanuel Macron, l'ambassadeur de France au Niger est "pris en otage" », France 
24, 15 septembre 2023, disponible en ligne sur «https://www.france24.com/fr/afrique/20230915-pour-
emmanuel-macron-l-ambassadeur-de-france-au-niger-est-pris-en-otage ; 
Pièce n° 17. « La France amorce le processus de retrait de ses forces engagées au Niger, Le Monde », 
Le Monde, 6 septembre 2023, disponible en ligne sur 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/09/06/la-france-amorce-le-retrait-de-ses-forces-engagees-
au-niger_6188014_3212.html ; 
Pièce n° 18. European Civil Protection and Humanitatian Aid Operations, « Niger », mis à jour le 4 
septembre 2023, disponible en ligne sur https://civil-protectionhumanitarian-
aid.ec.europa.eu/where/africa/niger_en ».  
 
3.6. Le Conseil relève que le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 
39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 
 
4. Thèse de la partie requérante  
 
4.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er de la Convention relative 
au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après : 
la « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des 
articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 
« principe général de bonne administration » et du « principe de précaution », ainsi que de l’erreur 
d’appréciation.   
 
4.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 
procédure. 
 
Elle insiste en particulier sur l’extrême prudence qui s’impose lorsqu’il s’agit d’évaluer une demande 
fondée sur l’orientation sexuelle d’un demandeur et soutient que le doute doit profiter au requérant. Elle 
souligne à cet égard l’importance d’éviter de glisser dans une analyse stéréotypée en se référant 
notamment aux Principes Directeurs sur la Protection Internationale n°9 (requête, pièce, n°7) ainsi que 
sur les indications fournies par la Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) dans son 
communiqué de presse du 2 décembre 2014 (requête, pièce n°8). Elle se fonde également sur d’autres 
informations objectives (requête, pièce n°9) pour mettre en évidence la complexité de l’expression de 
l’orientation sexuelle, le fait que la manière dont les expériences de la sexualité sont exprimées est 
façonnée par la culture dans laquelle une personne a été socialisée et qu’il convient de se méfier des 
biais culturels ethnocentrés et occidentalo-centrés dans l’évaluation des demandes de protection 
internationale fondées sur l’orientation sexuelle.  
 
Elle conteste le caractère stéréotypé des déclarations du requérant concernant son attirance pour les 
personnes de même sexe en étayant sa position par des extraits des entretiens personnels du 
requérant. Elle soutient ainsi que la partie défenderesse se trompe lorsqu’elle insinue que le requérant a 
choisi d’être homosexuel pour des raisons pratiques et soutient que le requérant a été progressivement 
convaincu par son compagnon du fait qu’il était possible d’avoir une vision positive de l’homosexualité. 
Elle estime en outre qu’il ne peut être attendu d’une personne qu’elle apporte un type de réponse 
spécifique à la question de savoir comment elle a découvert son orientation sexuelle, celle-ci dépendant 
du contexte dans lequel cette personne évolue. Elle considère en l’espèce que ce type de question n’est 
pas adapté au profil du requérant.  
 
 

https://www.bbc.com/afrique/region-66510969
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/niger/coup-detat-au-niger-on-vous-resume-un-mois-de-tensions-entre-la-france-et-le-regime-militaire-au-pouvoir-en-six-actes_6026852.html
https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/niger/coup-detat-au-niger-on-vous-resume-un-mois-de-tensions-entre-la-france-et-le-regime-militaire-au-pouvoir-en-six-actes_6026852.html
https://afrique.tv5monde.com/information/nigerle-regime-militaire-accuse-la-france-de-preparer-une-agression-le-president
https://afrique.tv5monde.com/information/nigerle-regime-militaire-accuse-la-france-de-preparer-une-agression-le-president
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/09/06/la-france-amorce-le-retrait-de-ses-forces-engagees-au-niger_6188014_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/09/06/la-france-amorce-le-retrait-de-ses-forces-engagees-au-niger_6188014_3212.html
https://civil-protectionhumanitarian-aid.ec.europa.eu/where/africa/niger_en
https://civil-protectionhumanitarian-aid.ec.europa.eu/where/africa/niger_en
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En ce qui concerne la relation du requérant avec A. B., elle relève que les différents traits de 
personnalité de son compagnon apparaissent de l’ensemble des déclarations du requérant qui fait 
notamment état des conseils et réflexions que son compagnon partageait avec lui, de ses goûts, de son 
attitude vis-à-vis des autres ou des activités qu’il aimait. Elle fait valoir que le contexte entourant les 
relations homosexuelles au Niger ne leur a pas permis de développer un cercle d’amis communs ou de 
développer des projets d’avenir et souligne, sur ce point, l’incohérence des questions posées au 
requérant. De la même manière, elle soutient que le fait que la distance périodique imposée par la 
profession du partenaire du requérant n’ait pas d’incidence sur le couple n’implique pas un manque de 
crédibilité de la relation et rappelle que chaque personne est différente et vit l’éloignement physique de 
manière différente. Elle souligne en outre l’importance de la déclaration du requérant selon laquelle son 
compagnon et lui-même « s’aimaient énormément » tenue en réponse à la question de savoir s’il 
s’agissait d’une relation romantique ou sexuelle. Elle soutient que l’appréciation de la partie 
défenderesse sur ce point est totalement subjective et que sa vision reflète une vision classique et 
occidentale des relations amoureuses. Elle justifie également l’absence de nouvelles de Monsieur A. B., 
par les circonstances de leur fin de relation, marquée par les humiliations et les violences subies.  
 
Elle insiste par ailleurs sur des éléments de faits relatifs aux faits de persécution dont le requérant 
indique avoir été victime, dont notamment le fait que le couple se trouvait dans une voiture garée le long 
de la voie publique mais qu’il faisait nuit et que le marché n’était pas ouvert ce jour-là, indique qu’il est 
plausible qu’ils n’aient pas vu la foule s’approcher du véhicule dans ces circonstances, que la 
concession du chef du village n’est pas conçue comme une prison mais sert occasionnellement aux 
détentions et que le requérant a justifié valablement le fait que son compagnon et lui-même n’ont pas 
été fouillés.  
 
La partie requérante développe, enfin, une argumentation détaillée sur le bénéfice de la protection 
subsidiaire en raison de la situation sécuritaire prévalant au Niger et, en particulier, dans la région de 
Tillabéri.   
 
4.3 En conséquence, il est demandé au Conseil ce qui suit : 
« − préalablement, accorder l’assistance judiciaire au Requérant ; 
− convoquer le Requérant aux fins de l’entendre à l’audience sur les motifs l’ayant poussé à demander 
la protection internationale en Belgique ; 
− à titre principal, réformer la décision prise le 9 septembre 2022 par Monsieur le Commissaire général, 
notifiée au plus tôt le 12 septembre 2002, refusant le statut de réfugié et le statut de la protection 
subsidiaire au Requérant, et, en conséquence, reconnaître au Requérant la qualité de réfugié, ou, à titre 
subsidiaire, le statut de protection subsidiaire ; 
− à titre subsidiaire, annuler la décision prise le 9 septembre 2022 par Monsieur le Commissaire 
général, notifiée au plus tôt le 12 septembre 2022, refusant le statut de réfugié et le statut de la 
protection subsidiaire au Requérant, et renvoyer la cause devant le Commissariat Général aux Réfugiés 
et aux Apatrides pour qu'il procède à des mesures d'instruction complémentaires ; 
− condamner la Partie adverse aux dépens ». 
 
5. Appréciation sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la [Convention de Genève] ». 
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, telle qu’elle est 
complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même 
entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant 
avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 
un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 
et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle 
n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut 
ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
5.2. En substance, le requérant déclare craindre d’être persécuté en raison de son orientation sexuelle 
dès lors que la découverte de sa relation avec un homme a donné lieu à des violences de la part de la 
population de son village ainsi qu’à une détention en vue de condamnation à mort par le chef de ce 
village.  
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5.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du 
requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-fondé 
des craintes invoquées. 
 
5.4. Après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la procédure, le Conseil estime 
qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise. Il considère en effet ne pas pouvoir 
retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas pertinents, soit ne sont pas établis à la 
lecture du dossier administratif, soit reçoivent des explications satisfaisantes à la lecture des notes des 
deux entretiens personnels et de la requête. Le Conseil estime en outre que la motivation de la décision 
entreprise procède d’une appréciation largement subjective qui, en l’espèce, ne convainc pas le Conseil. 
 
5.5. Le Conseil rappelle que, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la 
question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à 
savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés 
par la Convention de Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, 
en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la 
question en elle-même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du 
demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte 
d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause 
qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
5.6. Ainsi, malgré la persistance de certaines zones d’ombre sur certains points du récit d’asile du 
requérant, le Conseil estime que ses déclarations prises dans leur ensemble concernant son orientation 
sexuelle, sa relation avec A. B. ainsi que les actes dont il a été victime en raison de la découverte de 
cette relation établissent à suffisance le bien-fondé de la crainte qu’il allègue. 
 
Le Conseil considère en effet, contrairement à la partie défenderesse, que les déclarations du requérant 
quant à sa rencontre avec A. B., à la manière dont la confiance s’est établie entre les deux hommes, la 
manière dont leur amitié s’est muée en une relation homosexuelle, aux moments partagés par le couple, 
aux circonstances de la découverte de leur relation et à ses conséquences, sont suffisamment 
consistantes à la lumière des questions posées, et qu’elles se révèlent, de manière générale, 
convaincantes.  
 
Il convient à cet égard de souligner, en particulier, le profil individuel du requérant qui n’a été scolarisé 
que jusqu’en cinquième primaire, a dû quitter l’école à cause de son bégaiement, n’avait jamais quitté 
son village avant de fuir son pays d’origine et vivait de ses activités d’appui au commerce de son père et 
de l’agriculture. Le Conseil estime que ce profil explique à suffisance le fait que le requérant n’ait pas 
été en mesure d’apporter des réponses correspondant aux attentes de l’officier de protection au cours 
de ses deux entretiens personnels et relève que les éléments que le requérant n’a pas été capable de 
verbaliser explicitement au moment où la question lui était posée transparaissent de l’analyse de 
l’ensemble de ses déclarations. Il en est en particulier ainsi des lacunes relevées dans la décision 
attaquée en ce qui concerne la description que le requérant donne de son compagnon ou encore de ses 
explications concernant la manière dont le sujet de l’homosexualité a été abordée entre les deux 
hommes.  
 
Le Conseil relève par ailleurs que les motifs de la décision attaquée et les questions posées lors des 
entretiens personnels véhiculent une image de ce que doit être une relation sentimentale qui ne 
correspond manifestement pas à celle du requérant, sans qu’il puisse lui en être tenu rigueur. Ainsi, la 
partie défenderesse ne peut être suivie en ce qu’elle estime qu’une relation d’une durée de trois ans ne 
peut se limiter à « causer » et entretenir des relations sexuelles. Le requérant a déclaré à ce sujet : « Je 
prends notre relation comme une relation comme ce qui me plait lui plait et on fait les choses comme on 
le sent » (CGRA1, p.22). De la même manière, il ne peut être reproché au requérant d’avoir exprimé 
l’indépendance de son compagnon et de lui-même dans leur relation (CGRA1, p.23). L’officier de 
protection semble, au demeurant, avoir tenté de catégoriser la relation invoquée par le requérant en lui 
posant la question suivante : « Vous étiez copains en relation romantique ou c'était purement sexuel ? » 
(CGRA1, p.22). Le Conseil estime que la réponse apportée par le requérant témoigne du fait que la 
définition d’une relation suggérée par cette question ne fait pas écho à ses propres conceptions puisque 
celui-ci répond qu’il « […] considère cela comme 2 personnes qui s'aiment » sans chercher à qualifier 
autrement ses relations avec A. B.  
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Le Conseil constate encore que l’officier de protection laisse transparaitre sa propre conception d’une 
relation en suggérant que si le requérant ne pose pas de questions à A. B. concernant ses voyages 
c’est par manque d’intérêt, en insistant lorsque le requérant lui indique qu’il n’est pas important pour lui 
de poser ce genre de question, et en se fondant sur sa propre expérience pour poser la sous-question 
suivante : « Parce que moi quand ma copine va a l'étranger je suis très curieux de savoir comment ça 
s'est passé, pq vous lui demandiez pas ? » (CGRA2, p.4). Au contraire de la partie défenderesse, le 
Conseil estime que le fait que, dans sa relation avec A. B. telle que décrite par le requérant, ce dernier 
ne considère pas important de l’interroger sur ses voyages professionnels, n’affecte en rien la crédibilité 
de cette relation.  
 
S’agissant de l’agression invoquée par le requérant, au contraire de la partie défenderesse, le Conseil 
estime tout à fait signifiant le fait que le marché du village n’ait pas été ouvert à ce moment-là, d’autant 
plus que le requérant a déclaré qu’il faisait nuit. Il en est d’autant plus ainsi que le requérant a déclaré, 
lors de l’audience du 3 octobre 2023, qu’il n’y a pas d’éclairage public dans les rues de son village. Il 
convient dès lors de relativiser le risque pris par le requérant lorsqu’il a embrassé son partenaire dans 
une voiture garée, de nuit, sur le bord d’une rue non éclairée à proximité d’un marché n’étant pas ouvert 
ce jour-là. En outre, la partie défenderesse semble considérer comme invraisemblable que le requérant 
prenne un tel risque « après 3 ans durant lesquels [il a] veillé scrupuleusement à ne jamais manifester 
[son] homosexualité » alors qu’il ressort explicitement de ses déclarations que le requérant et son 
partenaire se retrouvaient souvent « dans la voiture » (CGRA2, p.6). Le Conseil ne perçoit pas 
davantage en quoi la description de l’agression ne serait pas crédible et relève que la partie 
défenderesse semble considérer nécessaire qu’une telle description fasse état d’une aggravation 
progressive de la situation. Cette idée ressort d’ailleurs explicitement de la question posée par l’officier 
de protection au cours du second entretien personnel : « Oui mais entre le moment où vous vous 
embrassez et la foule qui vous enlève de là, ça escalade de manière graduelle. Expliquez-moi comment 
ça s'est passé » (CGRA2, p.8). Le Conseil estime quant à lui qu’il est tout à fait crédible que, dans la 
situation décrite par le requérant, ce dernier et son partenaire aient été repérés par une personne et 
qu’ils ne s’en soient rendus compte qu’après que cette personne ait ameuté la foule et que la foule ait 
commencé à secouer la voiture et à donner des coups (CGRA2, p.7). 
 
Quant à la détention invoquée par le requérant, le Conseil estime qu’il ne peut être attendu du requérant 
qu’il explique les raisons pour lesquelles son partenaire et lui ont été détenus dans la même pièce et 
relève que le requérant a expliqué avoir été détenu dans une pièce située sur la concession du chef du 
village (CGRA2, p.9) dans laquelle il arrive que des personnes soient détenues sans qu’il puisse pour 
autant être considéré qu’il s’agit d’une prison à proprement parler. Ainsi, le Conseil ne partage pas la 
position de la partie défenderesse en ce qu’elle estime invraisemblable que le requérant ait été capable 
d’escalader le mur de la concession. A cet égard, la partie défenderesse prend également argument des 
blessures infligées au requérant lors de son agression et estime que le requérant était gravement 
blessé, ce qui aurait dû l’empêcher d’escalader ce mur. Or, à la lecture des notes d’entretiens 
personnels, le Conseil observe que le requérant n’a pas été amené à décrire les blessures exactes 
subies lors de cette agression de sorte qu’il est hypothétique d’affirmer que ces blessures ne lui 
permettaient pas de franchir cet obstacle. Quant au fait que le compagnon du requérant disposait 
d’argent liquide, le Conseil ne peut exclure que cette somme d’argent ne lui ait pas été confisquée pour 
les raisons invoquées par le requérant ou par simple négligence de la part de ses geôliers qui auraient 
estimé plus important de priver leurs prisonniers de tout moyen de communication sans envisager la 
possibilité d’une tentative de corruption. Le requérant a, par ailleurs, décrit de manière précise et 
circonstanciée la manière dont le garde corrompu les a aidés à dissimuler sa participation à leur 
évasion.  
 
Par conséquent, le Conseil estime que l’orientation sexuelle alléguée par le requérant, que sa relation 
avec A. B., que leur agression et la détention qui s’en est suivie sont établies à suffisance. 
 
5.7. Il découle de ce qui précède que le Conseil ne peut suivre les motifs par lesquels la partie 
défenderesse a remis en cause la crédibilité des faits à l’origine de la demande de protection 
internationale du requérant.  
 
Le Conseil estime en outre que rien, dans les déclarations du requérant ou les informations objectives 
portées à sa connaissance, ne permet de considérer que les faits invoqués ne seraient pas établis. 
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5.8. Par conséquent, et contrairement à l’analyse livrée par la partie défenderesse dans sa décision, le 
Conseil estime que les propos du requérant sont suffisamment cohérents, consistants et sincères, ce 
qui permet de croire à son homosexualité et au bien-fondé des craintes invoquées par le requérant à 
l’appui de sa demande de protection internationale.  
 
5.9. Enfin, il ne ressort ni du dossier ni de l’instruction d’audience qu’il existerait des raisons sérieuses 
de penser que le requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, 
section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection 
internationale prévue par ladite Convention. 
 
5.10. En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Cette crainte s’analyse comme une crainte de 
persécution en raison de l’appartenance du requérant au groupe social des homosexuels au Niger. 
 
5.11. Il y a dès lors lieu de réformer la décision attaquée et d’octroyer au requérant le statut de réfugié. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 
Article unique 
 
Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
S. SEGHIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 
 
L. BEN AYAD, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 

 
 
 
L. BEN AYAD S. SEGHIN 
 
 


